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COMMUNICATION

En 2008 le Conseil régional adoptait pour la première fois sous sa responsabilité un projet de 
Schéma directeur de la région Ile de France (SDRIF). Ce document, à la fois projet politique 
d’aménagement du territoire régional et document d’urbanisme opposable aux plans locaux 
d’urbanisme et schémas de cohérence territoriale est, depuis lors, le cadre de cohérence des 
politiques publiques régionales.

La procédure de révision, en l’absence de décret d’approbation, se poursuit. Le Conseil régional, 
dont c’est la compétence, a aujourd’hui l’opportunité de lui donner une nouvelle ambition pour une 
Ile-de-France plus durable, plus humaine et plus solidaire.

Légitimées par un travail de concertation sans précédent avec l’Etat, juridiquement associé à la 
révision, les Départements, le CESER, les chambres consulaires, mais aussi avec l’ensemble des 
élus franciliens, les forces vives régionales et les Franciliennes et les Franciliens, les orientations 
du Schéma directeur conservent leur actualité. Il s’agit donc  aujourd’hui de poursuivre les 
réflexions et la concertation déjà menées pour cette révision. Mais le contexte a changé et le 
Schéma directeur doit lui être adapté.

D’abord, les défis pour l’aménagement d’une métropole durable que sont l’enjeu climatique et 
énergétique, la réduction des inégalités sociales et le développement économique connaissent 
une acuité de plus en plus aigüe. Nous devons tirer les enseignements de la catastrophe de 
Fukushima et mettre en œuvre une politique d’aménagement sobre en énergie notamment. De la 
même manière qu’il faudra répondre à la crise financière et économique que nous connaissons, 
annoncée comme sans précédent. Leurs conséquences sur le fonctionnement de la métropole, 
même si elles sont encore difficiles à prévoir, seront réelles. L’ampleur de la tâche est 
considérable tant l’incertitude est grande, mais c’est aussi une opportunité pour envisager d’autres 
modèles. Le schéma directeur pourrait être, pour ce qui le concerne, c’est-à-dire l’aménagement 
territorial, un des outils de cette prise de conscience.

Ensuite, la prise de conscience que les territoires franciliens font ensemble métropole et qu’ils ont 
à cet égard un destin commun s’est accrue ces dernières années. Il ne s’agit plus d’opposer des 
centres à des périphéries, des espaces urbains à des espaces ruraux, des collectivités locales 
entre elles, mais de tisser des relations et des réseaux entre eux. La création de Paris Métropole 
ou de l’Atelier international du Grand Paris en sont des illustrations. 

A cet égard la Région a un rôle particulier à jouer, au-delà de sa compétence légale relative au 
schéma directeur. Par son échelle affranchie des périmètres institutionnels départementaux ou 
communaux, par son importance économique et démographique pour la nation, par les 
nombreuses politiques publiques qu’elle mène, par son poids politique, la Région a un rôle 
fédérateur très important. La révision du SDRIF doit être l’occasion de le renforcer, par la définition 
d’un projet concerté pour être au final partagé entre les collectivités et l’Etat.

Le débat sur le type de développement que nous souhaitons pour une métropole durable, humaine 
et solidaire devra être mené et approfondi.

Depuis 2008 et notamment lors des débats publics sur le schéma de transport du Grand Paris et 
les négociations qui les ont suivis, la Région a combattu la vision d’un aménagement du territoire 
basé sur l’exclusivité de quelques territoires d’excellence supports de compétitivité économique 
internationale, qui tireraient le développement de l’ensemble des territoires.
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Avec les élus locaux, elle y a opposé un projet qui prône, tout en renforçant les grands pôles 
économiques franciliens, le développement de tous les territoires avec la volonté de réduire les 
déséquilibres historiques, de renforcer l’attractivité du cœur d’agglomération, de dynamiser les 
centralités de grande couronne, de préserver les espaces ouverts, avec comme unique volonté 
l’amélioration des conditions de vie des Franciliens. Le schéma de transport du Grand Paris a été 
fondamentalement a été modifié à cette aune.

En poursuivant les travaux menés entre 2005 et 2008, en étant animé de la même volonté de 
concertation et de persuasion, la révision du schéma directeur peut être l’occasion de mûrir un 
nouveau modèle de développement, à la croisée d’un nécessaire rayonnement international et de 
l’amélioration de la qualité de vie. Un projet exemplaire de conversion sociale et écologique du 
territoire dont les Franciliens seraient le cœur.

1. Confirmer les objectifs du SDRIF de 2008

1.1. Confirmer les ambitions régionales

Le SDRIF adopté en septembre 2008 constitue le socle de la révision, négocié et partagé avec de 
nombreux acteurs locaux. Les enjeux territoriaux, les objectifs et les principes d’aménagement ont 
été validés en 2008 et n’ont pas été remis en cause. Le SDRIF relève trois défis pour une 
métropole durable, solidaire et humaine :

 favoriser l’égalité sociale et territoriale et améliorer la cohésion sociale : vers une région 
plus solidaire ;

 anticiper et répondre aux mutations ou crises majeures, liées notamment au changement 
climatique et au renchérissement des énergies fossiles ;

 développer une Île-de-France dynamique maintenant son rayonnement mondial.

Aujourd’hui encore plus qu’hier, ces défis sont d’actualité et ils font l’unanimité parmi tous les élus, 
tous les acteurs socioéconomiques, tous les professionnels de l’architecture et de l’urbanisme, et 
toute la communauté scientifique. Il faut maintenant que cela rentre dans les faits. La loi du 15 juin 
2011 a pris acte du caractère irréversible de cet acquis. 

Le SDRIF fixe cinq objectifs fondamentaux, qui fondent la cohérence d’ensemble de l’action 
régionale :

 offrir un logement à tous les Franciliens et Franciliennes ;
 accueillir l’emploi et stimuler l’activité économique, garantir le rayonnement international ;
 promouvoir une nouvelle approche stratégique des transports au service du projet spatial 

régional ;
 préserver, restaurer, valoriser les ressources naturelles et permettre l’accès à un 

environnement de qualité ;
 doter la métropole d’équipements et de services de qualité.

Ces ambitions fondent d’ores et déjà la cohérence d’ensemble de l’action régionale.

Elles devront être à nouveau analysées à la faveur des évolutions démographiques depuis 2004, 
de l’aggravation de la crise économique actuelle et de la dette nationale, des catastrophes 
écologiques récentes. Les prévisions quantitatives du SDRIF devront être tout à la fois 
ambitieuses et réalistes. Un travail sera mené avec l’Etat en ce sens.
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1.2.  Affirmer le projet d’aménagement spatial

Le SDRIF est à la fois un document de planification spatiale opposable aux documents 
d’urbanisme locaux qui doivent en respecter les orientations et un document prospectif 
d’aménagement du territoire. C’est ce qui fait sa force. Son projet spatial révèle une vision 
stratégique pour l’Ile de France en 2030 sachant tenir compte de tous les territoires franciliens.

A cet égard, les partis pris du projet spatial ont depuis été légitimés par l’ensemble des travaux des 
dix équipes ayant participé à la consultation sur le Grand Paris.

Son objectif fondamental est de renforcer les solidarités territoriales et de permettre à chaque 
territoire, compte-tenu de ses spécificités, de participer au fonctionnement de la métropole et d’en 
tirer les fruits. A cet égard, il vise à :

 équilibrer à l’échelle régionale le développement du territoire en proposant une action 
priorisée dans les territoires disposant d’un important potentiel trop peu exploité. C’est 
notamment le cas dans une large partie Est de l’agglomération (Val d’Oise, Seine-Saint-
Denis, Val-de-Marne, Seine-et-Marne) ;

 renforcer l’attractivité du cœur d’agglomération, c’est-à-dire Paris et ses environs, autour de 
plusieurs centralités, armature d’un développement économique, d’une offre importante de 
logements et d’une offre de services diversifiés, dans une volonté de lutter contre la 
spécialisation des territoires. Ces centralités doivent permettre de diffuser finement le 
développement dans l’ensemble des territoires grâce au réseau de transport ;

  promouvoir en grande couronne l’émergence de centralités au sein de territoires d’une 
superficie importante dans lesquels les Franciliens pourraient accéder à des emplois, des 
logements et des services diversifiés, notamment grâce au développement des transports 
de proximité. C’est l’enjeu d’une moindre dépendance au cœur d’agglomération et d’une 
meilleure réponse aux spécificités des territoires ruraux aux frontières de l’Ile-de-France ;

 valoriser les grands espaces agricoles et naturels, dans leurs fonctions économiques, 
écologiques, sociales et de loisirs, avec la volonté d’un développement urbain maîtrisé. 
C’est notamment l’objet des parcs naturels régionaux dont plusieurs sont en projet.

 accroître le rayonnement de l’Ile-de-France par la modernisation ou la création de grands 
équipements (culture, universités, sports, transport…) et de lieux d’évènements (loisirs, 
congrès, tourisme…) à vocation nationale et internationale. Ce sont des supports de 
développement territorial dont la localisation est privilégiée dans les secteurs carencés à 
fort potentiel et à proximité des transports en commun.

Pour ce faire, le SDRIF de 2008 définit plusieurs territoires stratégiques structurants pour le 
développement régional. Leur répartition s’organise entre l’agglomération centrale et les territoires 
ruraux : 

A l’Ouest
- Batignolles/Paris-La Défense - Seine-Arche
- Gennevilliers/Boucle des Hauts-de-Seine
- Mantes/Les Mureaux/Vallée de la Seine Aval/Poissy
- Cergy-Pontoise
- Vexin français/Haute vallée de Chevreuse/Pays houdanais
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Au Nord
- Paris Nord-Est/Plaine Saint-Denis
- Arc de la Tangentielle Nord/Le Bourget
- Secteur Paris Nord-Est/RN3/Canal de l’Ourcq
- Roissy et abords/Plaine de France
- Persan-Beaumont/Oise - Pays de France

A l’Est
- Paris Est/Bobigny/Canal de l’Ourcq/Territoire de l’Est parisien
- Val de Fontenay/Noisy-le-Grand
- Marne La Vallée/Val d’Europe
- Est de la Seine-et-Marne (Meaux, Coulommiers, Provins)/Brie et Deux Morin

Au Sud-Est
- Paris-Bercy Rive Gauche/Orly-Rungis-Seine Amont
- Créteil/Plaine centrale 
- Sénart/Melun Val de Seine/Fontainebleau
- Montereau-Fault-Yonne
- La Bassée-Montois/Nemours/Val de Loing

Au Sud
- Paris Sud/Val-de-Seine Vallée scientifique de la Bièvre
- Massy-Palaiseau-Saclay-Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines
- Évry/Centre Essonne-Seine Orge
- Étampes/Dourdan/Milly-la-Forêt/Gâtinais français/Rambouillet

1.3. Conforter les fondamentaux des projets urbains

Le SDRIF de 2008 propose plusieurs leviers et outils, déclinés dans le document en plusieurs 
orientations opposables aux plans locaux d’urbanisme et aux schémas de cohérence territoriale.

Ils constituent aujourd’hui les fondamentaux de la mise œuvre d’un projet d’aménagement 
durable :

 priorité aux transports en commun et aux déplacements doux dans le cadre d’un réseau de 
transport hiérarchisé entre différents modes : RER, métro, tram-train, tramway, bus à haut 
niveau de services TZen, sites propres sur voirie ;

 compacité de l’agglomération, densification urbaine maîtrisée et frein à l’étalement, 
urbanisme et architecture durables ;

 articulation des aménagements urbains avec les liaisons en transports en commun et mise 
en œuvre de projets urbains multifonctionnels (logement, activités, services) autour des 
gares ;

 amélioration du lien entre ville et nature, traitement des « lisières urbaines » et définition de 
limites à l’urbanisation ;

 intégration des risques et des nuisances naturelles et technologiques dans les projets afin 
de réduire la vulnérabilité ;

 valorisation de l’agriculture notamment périurbaine, d’un point de vue économique, 
fonctionnel et paysager ;
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 préservation des espaces naturels et forestiers comme refuges de biodiversité et lieux 
d’agrément, création de corridors écologiques et création de nouveaux espaces verts ;

 mise en valeur du réseau fluvial et de ses berges, comme support de développement 
économique, de projets urbains, de lieux d’agrément et de préservation de la biodiversité.

2. Prendre en compte le nouveau contexte et les 
nouveaux projets

2.1. Les outils des lois « Grenelle I et  II »

Le SDRIF a été précurseur en bien des domaines : lutte contre le changement climatique, lutte 
contre l’étalement urbain, préservation de la biodiversité, priorité aux transports en commun, 
développement du transport ferré et fluvial pour les marchandises, protection des captages d’eau 
potable, dispositif de suivi… 

Les lois « Grenelle » ont par la suite conforté ces avancées, notamment en rénovant le contenu 
des documents d’urbanisme locaux (SCoT et PLU) pour en faire des outils au service d’un 
aménagement durable. 

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement a également introduit 
des évolutions importantes, telles la création du schéma régional de cohérence écologique (trames 
vertes et bleues), le schéma régional climat air énergie ou encore le plan de gestion des risques
inondations, qui viendront enrichir le SDRIF. La révision permettra ainsi de traiter pleinement ces 
problématiques environnementales globales dans le cadre d’une vision stratégique du territoire, en 
lien avec le Schéma régional des espaces ouverts et les parcs naturels régionaux d’Ile-de-France. 

Par ailleurs, la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche insiste sur les enjeux de lutte 
contre l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles, principes fondateurs du projet 
spatial régional, revêtant une importance singulière au regard de l’accroissement de la 
consommation d’espace des dernières années.

2.2. Le schéma de transports du Grand Paris Express et les 
contrats de développement territorial 

Les débats publics de l’hiver 2010 et les négociations menées entre le Gouvernement, la Région 
et les Départements jusqu’à l’été 2011 ont permis de modifier le projet proposé par le 
Gouvernement et la Société du Grand Paris.

D’une logique initiale essentiellement orientée vers « l’exclusivité territoriale » et la compétitivité 
économique de quelques pôles hyperspécialisés, les réflexions ont permis d’aboutir à une logique 
d’une plus grande « diffusion territoriale », permettant aux infrastructures de transports d’être un 
réel levier de développement et de renouvellement urbains pour tous les territoires. Ce débat est 
désormais derrière nous.

En effet, la prise en compte des opérations du Plan de mobilisation pour les transports, prévues au 
SDRIF de 2008, le bouclage de la rocade en proche couronne, l’amélioration de la desserte d’une 
grande moitié Est de l’Ile-de-France et le principe d’une desserte fine du territoire rendent 
compatible le schéma de transport avec le projet d’aménagement régional. Les territoires 
desservis par le futur réseau de transport correspondent désormais davantage aux territoires 
stratégiques du SDRIF, notamment à l’Est.
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Le décret du 24 août 2011 a entériné le schéma de transport du Grand Paris adopté à l’unanimité 
le 26 mai 2011. La loi du 15 juin 2011 prévoit que le SDRIF intègre ce schéma. Sa réalisation 
dépend en effet aussi de sa prise en compte dans les documents d’urbanisme des collectivités 
franciliennes, dont le SDRIF au premier chef.

La loi prévoit également que la révision du SDRIF porte s’il y a lieu sur la mise en œuvre des 
contrats de développement territorial. Dix-sept contrats sont en cours d’élaboration sous l’égide du 
Préfet de Région, qui souhaite en faire l’outil structurant de l’intervention de l’Etat en faveur des 
projets urbains. Ils sont situés dans les territoires stratégiques et prioritaires du SDRIF de 2008. 

La Région doit être garante d’une cohésion territoriale et des grands équilibres territoriaux, et d’un 
projet d’aménagement spatial de long terme. A cet égard, elle doit fédérer l’ensemble des acteurs 
autour d’elle dans la définition d’un projet partagé. L’addition de projets urbains locaux ou 
d’opérations immobilières ne font pas en soi un projet d’aménagement de la métropole. La 
tentation que l’aménagement de la métropole se réduise à cela devra être combattue. Il faut en 
effet permettre que les projets se réalisent dans le cadre d’une cohérence d’ensemble, articulés 
sur le projet d’aménagement régional et la géographie stratégique prioritaire : il s’agit ainsi de 
permettre à l’Ile-de-France d’être un « territoire métropolitain de projets ».

C’est une des leçons de la consultation internationale du Grand Paris : le SDRIF ne peut être 
seulement un document réglementaire, il doit être « l’incubateur » de projets locaux et rendre leur 
mise en œuvre possible. A cet égard, les CDT devraient être une déclinaison opérationnelle, pour 
la géographie stratégique du SDRIF, des orientations du schéma directeur. 

Il y a là un enjeu majeur de cohérence et d’articulation pour la prochaine révision qui devra être 
appréhendé tant dans les instances de pilotage du SDRIF que dans celles de pilotage des CDT, 
d’autant que les calendriers d’élaboration seront parallèles. Il devra être assuré autant par l’Etat 
que par la Région.

2.3. Actualiser les prévisions en matière de logement et de 
développement économique

La prise en compte du schéma de transport du Grand Paris Express aura des incidences non 
seulement sur les hypothèses de compacité et de densité, mais aussi sur les  projections 
quantitatives en matière de logements, d’emploi et de consommation d’espace qu’il faudra évaluer.
Le rééquilibrage entre la croissance de l’emploi et celle de l’habitat est rendue absolument 
nécessaire dans un objectif de rééquilibrage territorial.  

Les cadrages quantitatifs en matière de démographie, de logements, d’emplois sont 
indispensables à l’exercice de planification. Comme le montrent les grandes tendances pour l’Ile-
de-France depuis 2008 (Cf. annexe n°1 du rapport), ces dernières années ont montré une 
amélioration de la production de logements sociaux et il s’agit là d’un objectif majeur de la Région 
en matière de résorption des inégalités sociales. Mais d’autres éléments sont plus préoccupants : 
le rythme de construction des logements privés n’a pas augmenté aussi vite que nécessaire. 
Depuis l’adoption du SDRIF, les constructions en logements diminuent, et sont de plus, 
inégalement réparties dans l’espace régional. La consommation d’espace reste également 
problématique : par rapport à 1999-2003, la période récente a vu une consommation d’espace plus 
importante, mais une construction de logements en baisse. Une réflexion et une action  sur les 
ZAE devront être menées afin de penser leur rénovation, leur densification afin de limiter leurs 
impacts sur les terres agricoles.

La loi relative au Grand Paris fixe l’objectif de créer 70 000 logements par an. Pour atteindre 
l’objectif du SDRIF 2008 de 1,5 million de logements à l’horizon 2030 (soit la création de 60 000 
logements par an) et compte tenu du retard dans les niveaux de construction enregistrés depuis 
2005 en Ile-de-France, le niveau de construction moyen sur la période 2010-2030 pour atteindre 
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les 1,5 million de logements devrait être porté à 67 000 logements par an. Le SDRIF peut donc 
faire sien l’objectif de 70 000 logements au motif du rattrapage du déficit de construction sur les 
premières années. En revanche, la révision du SDRIF doit également permettre de préciser la 
territorialisation des objectifs de logement, non seulement au regard des projets connus des 
territoires mais aussi en fonction du projet spatial régional. 

Par ailleurs, au-delà du nombre de logements construits, dans le contexte de crise immobilière que 
nous connaissons, alors que l’accès au logement est une préoccupation première des Franciliens, 
que le pouvoir d’achat ne cesse d’être dégradé, et que 75% des Franciliens pourraient prétendre à 
un logement social compte-tenu de leurs revenus, le débat sur la qualité, la forme et le type de 
logements doit être mené. La Région défend, dans sa politique en faveur du logement, un effort 
sans précédent pour le logement locatif social et se fixe un objectif de 30% de logements sociaux 
à l’échelle régionale à l’horizon 2030.

L’objectif de création d’emplois sera également évalué et mis à jour dans le cadre de cette 
révision. En termes d’emploi, les évolutions récentes correspondent aux prévisions du SDRIF 
adopté en 2008. Les nouvelles projections devront donc être à la fois ambitieuses et réalistes : 
l’ensemble des experts économiques s’accordent à dire que nous connaissons une crise 
économique profonde et durable. Conjuguée aux enjeux écologiques de la réduction de 
l’empreinte énergétique, de l’économie d’énergie, de l’après pétrole, elle doit être saisie comme 
une opportunité pour imaginer un modèle de développement vertueux.

Ainsi, outre les prévisions statistiques et la localisation équilibrée des pôles économiques et 
d’emplois, le SDRIF, en s’appuyant sur la stratégie régionale de développement économique et de 
l’innovation et les débats menés dans le cadre des états généraux de la conversion écologique et 
sociale de l’économie, devra intégrer la réflexion sur les filières économiques à développer, 
créatrices d’emplois et de progrès écologique et social. La spécialisation économique exacerbée 
de quelques territoires n’est pas garante d’un développement équilibré de l’Ile-de-France. La crise 
financière et les enjeux climatiques et environnementaux nécessitent de réinterroger le modèle 
d’urbanisation des grands ensembles tertiaires. Ainsi la Région défend notamment le principe 
d’une économie diversifiée, la création de nouvelles filières industrielles durables, l’innovation 
numérique, le développement de productions locales.

2.4. Compléter le projet régional par l’intégration de nouvelles 
thématiques et nouveaux projets

En lançant les Etats généraux de la conversion écologique et sociale et la stratégie régionale de 
développement économique et d’innovation, en définissant de nouvelles politiques légitimées par 
le résultat des dernières élections, la Région entend se doter de nouveaux instruments et de 
nouveaux dispositifs pour que l’ambition forte de l’éco-région de 2030 se concrétise un peu plus 
chaque jour.

Ainsi, le renforcement de l’intervention de la Région dans plusieurs politiques publiques, depuis 
2010, permettra d’enrichir le Schéma directeur. Il s’agira notamment de définir leurs implications 
territoriales.

A cet égard, la géographie stratégique et prioritaire du SDRIF pourra être revue à la faveur de la 
définition, en cours, des territoires écologiquement prioritaires. Ces territoires cumulent en effet les
inégalités sociales, économiques et environnementales et doivent bénéficier d’une attention 
spécifique dans le cadre de la poursuite de cette révision.

Cette géographie devra également tenir compte de la mise en œuvre des projets de 
renouvellement urbain actuellement en cours dans de nombreux quartiers d’Ile-de-France, dont la 
Région est partie prenante.
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Au-delà, plusieurs thématiques devront ainsi être actualisées et précisées :

 L’enseignement supérieur et la recherche

La recomposition universitaire en lien avec la structuration de réseaux tel que les pôles de 
recherche et d’enseignement supérieur est située au croisement des enjeux d’aménagement, de 
recherche et d’enseignement supérieur. 
En matière d’enseignement supérieur il convient de doter la région d’une carte des formations 
équilibrée à l’échelle de son territoire. En matière de recherche, partant du principe que 
l’excellence de la recherche se situe à l’échelle du territoire régional dans son ensemble, il 
convient de favoriser la mise en réseau de tous les acteurs de la recherche francilienne.

Enfin, les étudiants franciliens continuent de rencontrer des difficultés majeures d’accès au 
logement et des conditions de transports très variables aussi, les conditions de vie et d’études à 
travers ces deux aspects doivent être une des priorités de la révision du SDRIF.

 Les technologies de l’information et de la communication

L’Ile-de-France connaît de grandes disparités dans l’accès au haut et très haut débit, entre le cœur 
d’agglomération et les territoires ruraux. Il y a là un enjeu particulier de solidarité territoriale et de 
développement local.

A cet égard une réflexion approfondie doit être menée afin de bien articuler les schémas 
départementaux d’aménagement numérique et la stratégie de cohérence régionale pour 
l’aménagement numérique.

 La santé

Les récentes réformes gouvernementales en matière de santé et d’accès aux soins sont 
particulièrement injustes d’un point de vue social et créent de graves déséquilibres territoriaux : la 
fermeture d’équipements de santé ou de services hospitaliers a en effet des conséquences locales 
importantes, y compris en termes de déplacements.

L’enjeu d’un accès équitable aux soins et aux services sociaux et médico-sociaux, notamment en 
faveur de la petite enfance, des personnes handicapées, des personnes âgées ou en situation 
d’exclusion, de l’échelle de proximité et du quotidien à l’échelle métropolitaine, doit à cet égard 
aussi relever du Schéma directeur.

 La culture et le patrimoine

Il existe un enjeu fort autour des valeurs culturelles, qui se traduit notamment par Paris, ville 
lumière au cœur d’une métropole qui saura révéler toutes les richesses de son patrimoine 
(agricole, industriel, urbain) et toutes les complémentarités entre la diversité des territoires qui la 
composent. La culture ne peut être seulement examinée à l’aune du monumental : elle est 
porteuse d’identité, de sens et d’épanouissement personnel également à l’échelle locale. Dès lors, 
la question de l’accessibilité culturelle est majeure lorsque l’on doit traiter de l’égalité territoriale et 
ce quels que soient les secteurs (spectacle vivant, cinéma, arts plastiques, livre et lecture). De 
nouveaux emblèmes sont à identifier et à concevoir pour enrichir la métropole francilienne, d’où 
une réflexion autour de fabriques de la culture structurantes en termes de création et 
d’accessibilité sur les territoires. 

 Le tourisme et les loisirs

Ce sont de véritables outils d’aménagement et de développement durable des territoires. Les 
grands sites touristiques, les bases de loisirs, les centres de congrès, etc., sont en effet 
d’importants vecteurs de développement et de rayonnement. A cet égard, le Schéma régional du 
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Tourisme en cours d’élaboration permettra d’enrichir considérablement le SDRIF sur cette 
thématique.

 Le sport

L’Ile-de-France est tout à la fois concernée par des équipements de rayonnement international, 
national et local, ces derniers ayant une importance particulière pour le développement de l’accès 
aux pratiques sportives. Plusieurs territoires sont largement carencés en équipements de proximité 
structurants à l’échelle locale, et plusieurs projets d’envergure, structurants à l’échelle régionale, 
sont en cours d’élaboration.

Les réflexions menées pour l’élaboration d’un futur schéma régional des équipements sportifs 
permettront d’alimenter le SDRIF.

 Le commerce

La multiplication de vastes emprises commerciales est profondément déstructurante pour le tissu 
économique local mais aussi pour l’aménagement du territoire, en termes de déplacements et de 
consommation foncière.

L’Ile-de-France souffre d’un manque de régulation des implantations commerciales. Une 
proposition de loi actuellement débattue propose de maintenir cette régulation au seul niveau des 
communes franciliennes. C’est un non sens qui va à l’encontre du SDRIF, puisque le Code prévoit 
qu’il « détermine la localisation des activités commerciales ». Un dispositif ad hoc de niveau 
régional pourrait donc être réfléchi dans le cadre de la révision.

 La sécurité

Les équipements pénitentiaires, tant par leur emprise que par les périmètres de protection qui les 
entourent, sont également fortement consommateurs d’espaces. Des réflexions gouvernementales 
sont en cours pour modifier  la carte pénitentiaire. Dans le cadre de la révision du SDRIF, la 
Région devra être y associée.

2.5. Renforcer la dimension Bassin parisien

Le Bassin parisien est une échelle indispensable à considérer pour l'aménagement du territoire de 
la métropole francilienne. Les interactions sont nombreuses entre ce vaste espace de plus de 25 
millions d'habitants et les problématiques spécifiquement franciliennes, ce qui impose une 
coordination des actions dépassant les strictes limites régionales. 

La révision du SDRIF sera ainsi l’occasion de prendre en compte les objectifs de la Conférence 
des présidents de région du Bassin parisien. C’est en effet à cette grande échelle, qu’il est 
possible de construire pleinement une stratégie de développement partagée autour de l’Axe Seine 
et l’Axe Marne, consolider les réseaux entre grandes villes, mieux maîtriser la périurbanisation, 
organiser le transport de marchandises, maintenir les continuités écologiques, traiter les trames 
vertes et bleues, ou encore gérer durablement les ressources.

3. Renouveler la conduite de la révision

3.1. Les instances de pilotage et de suivi

La révision est organisée autour de plusieurs instances de pilotage et de suivi qu’il est proposé de 
réactiver, en les adaptant au contexte institutionnel francilien. 
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Le comité de pilotage est composé du Président du conseil régional, du Préfet de Région, du 
Président du Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) et du Vice-
président en charge de l’aménagement du territoire. Il est présidé par le Président du Conseil 
régional. Le comité de pilotage arrête les objectifs et orientations politiques poursuivis et valide les 
grandes étapes de la démarche. 

Il peut siéger à chaque grande étape en formation élargie, avec les personnes publiques 
associées (Conseils généraux, Chambres consulaires) et l’Association des maires d’Ile-de-France, 
afin de rendre compte des travaux et d’entendre leur point de vue. 

Il est proposé d’y associer, durant l’ensemble de la procédure, le syndicat mixte Paris Métropole. 
Aujourd’hui fort de ses 193 membres, il est devenu un acteur reconnu du débat métropolitain. Il a 
en effet participé aux débats relatifs aux transports franciliens et s’est saisi des enjeux 
fondamentaux de l’aménagement en Ile-de-France, au premier rang desquels le logement. 
Réunissant la majorité des maires de l’agglomération parisienne, il pourra être pour la Région un 
relais intéressant dans la prise en compte des spécificités de la zone dense.

Le comité technique réunit les  services de la Région, et de la Direction régionale 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement, ainsi que l’Institut d’aménagement et 
d’urbanisme de la région Ile-de-France, le CESER, et associe en tant que de besoin les autres 
directions de l’administration régionale et organismes associés. Il est présidé par le Directeur 
général des services ou son représentant, et se réunit de façon quasi-hebdomadaire pour traiter 
de l’ensemble des questions et des sujets relevant du schéma.

3.2. L’association d’un nouvel acteur : l’Atelier international du 
Grand Paris

La consultation internationale sur le « Grand Pari(s) de l’agglomération parisienne », à laquelle la 
Région a participé tant au sein de son comité de pilotage qu’au sein de son comité scientifique, a 
connu un franc succès.  Les réflexions des architectes ont été pour tous très stimulantes. En outre, 
le large spectre de représentations produites par les dix équipes a permis au francilien de se saisir 
des problématiques d’aménagement et de planification de son territoire.

En associant l’AIGP, il s’agit ainsi de tenir compte de nouvelles expertises façonnées par les dix 
équipes d’architectes dans le cadre de la consultation internationale « Le Grand Pari(s) de 
l’agglomération parisienne ». Elles ont confirmé les ambitions inscrites dans le projet régional 
d’une ville plus intense, dans une relation renouvelée avec la nature, où la mobilité est facilitée. 
Mais ces équipes ont aussi et surtout montré que la méthode est essentielle à toute visée 
stratégique ; dans le prolongement de ces travaux et dans le cadre de la nouvelle révision du 
SDRIF une réflexion pluridisciplinaire est à inventer avec ces équipes. 

L’Atelier International du Grand Paris sera donc mis à contribution dans la révision du SDRIF sur la 
traduction plus concrète de l’application des objectifs et orientations du SDRIF dans le cadre 
législatif qui est le sien, ou aux possibilités de mise en œuvre d’un urbanisme de projet (dans la 
zone centrale, jusqu’aux bourgs et villages). Le moment est venu de la mise en œuvre du projet 
spatial régional à différentes échelles. Il s‘agit de révéler cet imaginaire métropolitain. Un premier 
séminaire d’échanges a eu lieu avec les architectes de l’AIGP le 17 septembre 2011.

3.3. L’association des forces vives de l’Ile-de-France et des 
citoyens 

Le SDRIF adopté en septembre 2008 a fait l’objet d’un processus de concertation inédit et très 
important. La Région s’est appuyée sur la richesse des analyses de l’ensemble des partenaires 
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institutionnels, des professionnels de l’aménagement, mais aussi de la société civile. Près de 
cinquante ateliers thématiques et territoriaux ont été organisés, des forums et des états généraux,  
un sondage et des conférences de citoyens, puis dans le cadre de la procédure réglementaire, 
l’une des plus importantes enquêtes publiques de France. 

Les enjeux territoriaux, les objectifs et les principes d’aménagement, partagé et négocié avec 
l’ensemble des acteurs franciliens ont été validés en 2008 et n’ont pas été remis en cause.  Dès 
lors, la concertation est une condition de réussite de l’ensemble de la démarche. Il s’agit donc de 
la relancer afin que chacun puisse prendre part à l’évolution du projet.  

3.3.1.La conférence territoriale régionale

Le projet de SDRIF adopté en 2008 prévoyait les conditions de son suivi, de sa mise en œuvre et 
finalement de son actualisation en proposant d’organiser une Conférence territoriale régionale. 
Installée le 26 novembre 2010, la séance plénière de la conférence territoriale régionale s’inscrivait 
déjà dans la perspective de la révision du schéma directeur en montrant une vision dynamique de 
son territoire. C’est fort logiquement, qu’elle sera le cadre de la concertation avec les collectivités 
et l’ensemble des acteurs des territoires franciliens. 

Plusieurs rencontres territoriales seront organisées par la Région, à l’échelle des grands territoires 
(la vallée de la Seine, le grand Roissy, le Cône sud francilien de l’innovation, l’Est francilien…). 
Elles réuniront les élus locaux mais aussi les forces vives des territoires.

3.3.2.Les Assises régionales 

Depuis 2010, la Région a engagé la réforme de son intervention sur plusieurs politiques publiques. 
Ces réflexions sont menées de manière partenariale, avec les élus et les acteurs 
socioéconomiques concernés, notamment avec la réunion d’Assises thématiques. Ces rencontres 
sont autant de lieux de concertation et de débat thématique qui permettront d’enrichir le contenu 
du Schéma directeur.

Les Assises du Logement, celles de l’Université et de la Recherche, celles du Fret se sont déjà 
réunies. La Stratégie régionale de développement économique et de l’innovation a également fait 
l’objet d’une concertation. Il s’agira d’en tirer les enseignements. D’ici la fin de l’année, les Assises 
régionales de la Santé, celles du Sport et celles du Renouvellement urbain seront tenues et seront 
autant de lieux de débat. Une concertation spécifique aura également lieu pour la localisation des
« Fabriques » de la culture.

3.3.3.La participation des citoyens

L’association des citoyens à l’élaboration d’un projet aussi fondateur qu’un Schéma directeur pour 
leurs propres conditions de vie future est une condition indispensable de sa réussite et de la 
définition d’un consensus.

A cet égard, la Région organisera pour cette révision une enquête publique de grande ampleur, à 
l’échelle de l’ensemble de l’Ile-de-France. Placée sous l’égide d’une commission indépendante, 
elle permettra à l’ensemble des Franciliens qui le souhaitent de donner leur avis sur le projet 
régional et de l’amender.

Le SDRIF de 2008 avait fait l’objet d’une consultation très ambitieuse qui a permis de recueillir des 
milliers d’observations. Ce fut alors l’une des plus larges enquêtes publiques jamais menées en 
France. Ses conclusions avaient permis de construire un consensus sur les grands principes de 
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l’aménagement de l’Ile-de-France : densité, articulation urbanisme-transport, priorité aux transports 
collectifs, système régional des espaces ouverts. 

La Région pourra s’appuyer sur ses résultats pour organiser cette nouvelle séquence avec les 
mêmes ambitions. Des actions de communication grand public, afin de favoriser la participation à 
l’enquête publique, devront être imaginées.

4. Renouveler la composition du document

Au-delà des questions de fond, la forme est un enjeu fondamental de cette nouvelle séquence de 
révision du schéma directeur. La révision sera ainsi l’occasion de s’interroger sur la forme du 
document (aujourd’hui composé d’un rapport, d’une évaluation environnementale et d’une carte de 
destination générale des différentes parties du territoire) pour renforcer sa lisibilité et sa clarté et 
ainsi faciliter son usage par les collectivités locales.

La réponse à ces enjeux passe par une forme renouvelée du document  qu’il s’agit de resserrer 
notamment dans sa partie dédiée à la « portée réglementaire » : moins de texte, plus précis, plus 
ciblé, et mieux illustré. Le document pourrait ainsi s’organiser autour de livrets ou de fascicules. 

La révision du SDRIF pose également avec acuité la question de la représentation territoriale. Les 
principes de la carte générale du territoire seront maintenus. En revanche, pour renforcer la 
visibilité du projet régional, il est indispensable de produire des représentations cartographiques et 
des illustrations des concepts du schéma directeur, innovantes, ambitieuses et communicantes. La 
question de la pédagogie territoriale est une des clés du débat métropolitain régional en cours et à 
venir. 

Ces expressions graphiques renouvelées seront majoritairement destinées à un public de 
professionnels, en tant qu’outil indispensable à leur travail. Mais elles se devront d’être 
suffisamment claires et pédagogiques pour que les Franciliens puissent se saisir des 
problématiques d’aménagement futur de leur territoire de vie. Le rôle de l’AIGP pourrait être 
essentiel sur ces questions.

5. Le cadre juridique et le calendrier de la révision

Entre 2004 et 2008, en se saisissant pour la première fois du champ de la planification, la Région 
a élaboré en association avec l’Etat, un projet pour l’ensemble du territoire régional, mobilisant 
une démarche basée sur le consensus, le partage et la concertation. Le SDRIF adopté le 25 
septembre 2008 par l’Assemblée régionale a ainsi durablement marqué la planification en Ile-de-
France. Le respect de la subsidiarité et des compétences des élus locaux, maires et présidents 
d’EPCI, principe fondateur de ce premier schéma directeur élaboré par une collectivité territoriale, 
est désormais incontournable. 

La loi n°2011-665 du 15 juin 2011 visant à faciliter la mise en chantier des projets des collectivités 
locales d'Ile-de-France a donné une existence juridique au SDRIF adopté en 2008 en permettant 
sa mise en œuvre grâce à un régime dérogatoire valable jusqu’au 31 décembre 2013, date à 
laquelle le SDRIF devra être approuvé.

Elle précise que le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma 
d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris « vaut nouvelle mise en révision du 
schéma directeur de la région d'Ile-de-France ». Cette révision « porte au moins sur la mise en 
œuvre [de ce] décret et, s’il y a lieu, sur la mise en œuvre des contrats de développement 
territorial ».
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Les objectifs assignés au SDRIF et son contenu sont énoncés par l’article L141-1 du code de 
l’urbanisme qui précise notamment que « la région d’Ile-de-France élabore en association avec
l’Etat un schéma directeur portant sur l’ensemble de cette région. Le schéma directeur de la 
région d'Ile-de-France a pour objectif de maîtriser la croissance urbaine et démographique et 
l'utilisation de l'espace tout en garantissant le rayonnement international de cette région. Il précise 
les moyens à mettre en œuvre pour corriger les disparités spatiales, sociales et économiques de 
la région, coordonner l'offre de déplacement et préserver les zones rurales et naturelles afin 
d'assurer les conditions d'un développement durable de la région. »

Dans son analyse du projet de SDRIF, le Conseil d’Etat a proposé en octobre 2010 des « pistes 
pour poursuivre la mise au point juridique du texte du rapport en s’efforçant dans la mesure du 
possible de ne pas modifier l’économie générale du projet. » Bien que l’avis défavorable du 
Conseil d’Etat au projet de décret soit essentiellement dû à un « changement dans les 
circonstances de droit et de fait » lié au vote de la loi Grand Paris, il pointe un certain nombre de 
« défauts au demeurant amendables » et d’insuffisances qu’il s’agira tout naturellement de 
prendre en compte. A ce titre, le Conseil d’Etat a été sollicité par le Président et le Vice-président 
du Conseil régional afin que soit nommé un pré-rapporteur.

Le Conseil régional, dont c’est la compétence, a aujourd’hui l’opportunité de concrétiser ses 
ambitions pour l’ensemble du territoire francilien au travers de cette révision. Aux côtés des 
collectivités territoriales qu’il s’agit de fédérer pour un projet d’avenir, c’est également l’occasion de 
mobiliser nos divers dispositifs en faveur de la construction d’une métropole mondiale mais 
également durable, humaine et solidaire. 

Le président du conseil régional
 d’Ile-de-France

JEAN-PAUL HUCHON
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ANNEXE AU RAPPORT
N°1

Bilan du projet de SDRIF adopté en 2008
Les grandes tendances pour l’Ile-de-France depuis 2008
(Extrait du journal du SDRIF - Conférence territoriale régionale du 26 novembre 2010) 
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ANNEXE AU RAPPORT
N°2

Le calendrier indicatif de la procédure de révision
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Le calendrier indicatif de la procédure de révision

2011 Septembre
Communication en Conseil régional 

Octobre – décembre
Concertation

2012 Janvier – avril 
Elaboration du projet de SDRIF 

Juillet – septembre
Arrêt du projet de SDRIF par le Conseil régional
Recueil des avis des personnes publiques associées

Septembre – octobre
Constitution du dossier d’enquête publique

Novembre – décembre
Enquête publique

2013 Janvier-mars
Rapport de la commission d’enquête et mémoire en réponse

Avril-juin
Ajustement du projet suite à enquête publique

Juillet
Adoption du SDRIF par le Conseil régional

Septembre
Envoi du projet au gouvernement pour transmission au Conseil d’Etat

Septembre – décembre
Examen par le Conseil d’Etat

Décembre
Approbation du SDRIF par décret en Conseil d’Etat
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